ENQUÊTE PUBLIQUE
RELATIVE AU 
PROJET DE DECLASSEMENT DE PARTIES DU DOMAINE PUBLIC
CONCLUSIONS
COMMUNE DE CUQ-TOULZA
Table des matières

5AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR


5I / Propos liminaire :


5II / Avis sur le dossier d’enquête :


5III / Avis sur le déroulement de l’enquête :


6IV / Avis sur les observations émises durant l’enquête publique.


7V / Avantages et inconvénients du projet


7V.I / Les avantages du projet


7V.2 / Les inconvénients du projet


8CONCLUSIONS




AVIS MOTIVE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

I / Propos liminaire :

La commune de Cuq-Toulza a engagé la procédure de déclassement de deux parties du domaine public en vue de leur cession :

· Une partie de la place de la Caducée (voie communale n° 28) afin de permettre la mise en accessibilité de la pharmacie ;

· Une partie de la route du Causse (voie communale n° 58) afin de régulariser une occupation privative.

Les textes de référence sont :
Code de la voirie routière :

· Partie législative : L141-3 et suivants,

· Partie réglementaire : R141-4 à R141-10.


Code des relations entre le public et l’administration :
· Partie législative : L134-1 et L134-2.
· Partie réglementaire : R134-1 à R134-30.
Le commissaire enquêteur a été désigné par arrêté du Maire de la commune de Cuq-Toulza n° T/2024-26 du 20 juin 2024, lequel a également organisé les modalités de déroulement de l’enquête publique. Il a fixé la durée de cette dernière à 15 jours consécutifs, du 2 au 18 septembre 2024 inclus. 

II / Avis sur le dossier d’enquête :

Le dossier soumis à l’enquête est complet, il est clair, simple et bien réalisé.

III / Avis sur le déroulement de l’enquête :

Les conditions matérielles de déroulement de l’enquête ont été bien assurées par la commune de Cuq-Toulza. L’ensemble des modalités de publicité et d’information ont bien été réalisées. Les propriétaires riverains des emprises de voiries communales concernés par les projets de déclassement ont également été nominativement informés par la commune, par courrier recommandé avec avis de réception, ou par lettre remise contre récépissé.

L’enquête publique s’est déroulée du lundi 2 septembre 2024 au mercredi 18 septembre 2024 inclus soit sur une durée de 17 jours consécutifs. Deux permanences ont été organisées permettant au commissaire enquêteur de recevoir le public, présenter le dossier, enregistrer les observations de la population et répondre aux questions induites par le projet présenté à l’enquête publique.

L’enquête publique s’est déroulée dans une ambiance très satisfaisante. Les projets de déclassement présentés à l’enquête publique n’ont reçu aucune observation.

L’ensemble des pièces du dossier a été analysé dans le rapport d’enquête publique joint aux présentes conclusions. Dans l’ensemble, le commissaire enquêteur constate que sur la forme, le dossier présenté à l’enquête publique préalable au déclassement de parties du domaine public est de bonne facture et les choix ayant prévalus à la mise en page ont rendu sa consultation attractive et aisé. La notice explicative, bien que succincte, est complète et accompagnée de pièces graphiques illustratives permettant de parfaitement localiser les emprises concernés. Le fait d’intégrer au dossier des extraits de plans cadastraux a facilité la compréhension des interactions pouvant survenir entre les propriétaires riverains de ces emprises lors de leurs visites et de comprendre les enjeux fonciers en découlant.

Sur le fond, les éléments développés dans la notice explicative présentent le contexte de la commune, les choix opérés par elle et le projet de déclassement des parties du domaine public ainsi que leur destination après l’enquête publique.

Le contenu peut être considéré comme complet.

IV / Avis sur les observations émises durant l’enquête publique.

Aucune observation ni aucune visite n’a été reçu durant l’enquête publique.

L’absence de manifestation au cours de l’enquête public provient notamment du fait que les futurs acquéreurs ont été informés de la procédure. Cette dernière a pu être engagée à leur demande.

Il est également probable que, malgré la publicité opérée dans le cadre de l’enquête publique, une personne potentiellement intéressée soit passée au travers du fait de son éloignement et du peu d’intérêt pour le sujet.

V / Avantages et inconvénients du projet

Les parties ci-après ont vocation à mettre en évidence, à l’issue de l’enquête publique, et fort de l’analyse du dossier d’enquête publique, les avantages et les inconvénients du projet proposé par la commune.

V.I / Les avantages du projet

La commune cherche, au travers de la présente procédure, à régulariser ou aider à régulariser certaines situations qui ne portent pas atteinte à l’intérêt général.

La cession de l’emprise du domaine public de la place de la Caducée va permettre à la pharmacie, en pleine propriété, à réaliser une rampe permettant l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite. Au regard de la configuration des lieux, ce déclassement ne devrait pas avoir d’incidence sur les modalités de circulation publique ou du stationnement sur la place de la Caducée.

La cession d’une partie de la route du Causse, de la même manière, vise à régulariser une privatisation de fait d’une partie du domaine public. A la suite de l’enquête publique, il est constaté qu’aucune plainte n’a été émise du fait de cette privatisation.
V.2 / Les inconvénients du projet
Quelques inconvénients peuvent également résulter des cessions des emprises du domaine public désaffectées de la commune :

Le rétrécissement de la place de la Caducée pourrait avoir pour conséquence de rendre certaines manœuvres moins confortables pour certains publics. Néanmoins, l’étroitesse de la partie à déclasser limite largement les inconvénients susceptibles de résulter des opérations au regard de la surface totale de la place.

Concernant la route du Causse, et après s’être déplacé sur site, le commissaire enquêteur a constaté qu’il était difficile de pouvoir se retourner pour prendre l’itinéraire en sens inverse. Le déclassement, en l’état, pourrait être de nature à contraindre la circulation publique sur cette voie où les demi-tours sont rendus difficiles sinon impossibles.

Le bilan des avantages et inconvénients est favorable à la mise en œuvre des projets.

CONCLUSIONS

Le commissaire enquêteur, désigné par arrêté municipal n° T/2024-26 du 20 juin 2024, déclare que l’enquête a été menée en conformité avec les termes de l’arrêté du Maire de la commune de Cuq-Toulza organisant son déroulement.

Considérant :
· que le public a été convenablement informé de la tenue de l’enquête publique, de sa durée et des permanences du commissaire-enquêteur, tant par les avis rendus dans la presse, la publication sur le site internet de la commune de Cuq-Toulza que les affichages effectués en mairie, sur les sites objets du projet et la communication nominative avec les riverains concernés ;

· que l’enquête s’est déroulée dans d’excellentes conditions ;

· que toutes les personnes qui souhaitaient participer à l’enquête auraient pu être reçues et auraient pu s’exprimer en toute liberté et présenter leurs requêtes et observations ;

· que le dossier a été tenu à la disposition du public afin qu’il puisse en prendre connaissance ;

· l’examen attentif du dossier ;

· que le registre a également été tenu à la disposition du public en dehors des permanences du commissaire-enquêteur ;

· que le bilan effectué entre les avantages et les inconvénients du projet est favorable à sa réalisation et que les inconvénients sont modérés ;

Le commissaire-enquêteur émet un AVIS FAVORABLE au projet de déclassement de deux emprises du domaine public communal porté à l’enquête publique par la commune de Cuq-Toulza.

Le commissaire-enquêteur émet, par ailleurs, une recommandation en lien avec l’enquête publique :

· Le déclassement du domaine public de la route du Causse pourra être assorti d’un échange foncier afin de permettre l’aménagement d’une aire de manœuvre permettant aux usagers de faire un demi-tour en sécurité.
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